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IWY.I\.ŒIE TIb BELGIQUE. 

l~ VI S TIU C ON STIlL D' 2'rAT • 

Le COrlSEIL D'ETAT, section 
législation, deuxième chambre, 

saisi par le Einis'tre des C o- 
s, le 2L1r dëcembre 1957~ d r uno 

demande d t avá s sur 1El projet cl' ar-­ 
l'ôté r-oya'L "créant le Conseil des 
adjudications à Br-uxe L'l.c s!' , a donné 
le 21 1958 l! avis suivant 

).",1 

1\ 191[j 
'\ L '04" I? • 0 .51 ~. 

KOlTINIŒIJK BELGIE. 

!:J)VI:C S V AIT DE Ri~j~D V.t)_N STATE. 

Do IUJ\D VlIJT ST1~TE 1 afclellng 
wetgeving9 tweede kamer, de 24e 
de cerabe r' 1957 door de IIinister 
van oniën verzocht hem van 
adv i,e s te dienen over een ont- 
we r p van konf.nkl.ä jk besluit 
"hou denéb opri clrt i.ng van de Raad 
voor aanbestedingen te Brus 
heeft de 21 e mei 1958 het vol- 
gend advies gegeven : 
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OBSEEVATIONS 

La réglementation actuelle des marchés 

publics au Congo belge et au Ruanda-Urundi prévoit, à 
l'instar d'autres pays, l'existence de conseils d'ad­ 

judications chargés de donne r des avis et de parti- 

e er au déroulement de la procédure préalable à la 
conclusion des marchés. 

L 'ordonnance du Gouve i-neur- général du 12 

janvier 1953 sur les conseils des adjudications 

modifiée par les ordonnances des 25 mai 1954, 9 mars 
1955 et 25 avril 1956, prévoit un conseil au siège 

du gJuvernement général et dans chaque chef-lieu de 

province. Il n'en existe pas actuellement au Minist 

des Colonies. 

+ 
+ + 

L'article 47 du projet d'arrêté royal or 

n.i.que des mar-ohé a de travaux, de fournitures et de 

transports (L. 60L'1-2), abroge ~e"(;te ordonnance du Gou­ 

verneur général;; à partir de l'entrée en vigueur de 

cet arrêté organique, il n'existera plus de conseils 

d'adju.dications au Congo belge. 

Selon les explications qui ont été données 

au Conseil d'Etat~ il appartiendra au Gouverneur 

néral de créer de nouveaux cons d'adjudications 

, ... / .... 
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au Congo belge et au Ruanda-Urundi; le projet crée 
uniq_uement un conseil des adjudi ca tians au lUnis tère 
des Colonies à Bruxelles. 

Cette façon dispersée de régleElenter une 
même natière appelle les plus expresses réserves. 

Sans doute le projet d'arrêté royal orgcDliq_ue 
des marchés prévoit-il l'intervention d'un conseil des 
adjudications à divers moments de la procédure préala­ 
ble à la conclusion des marchés, mais le projet con­ 
fère en plus à celui de Bruxelles diverses missions 
qu L devraient également ê-tre confié es aux conseils 
créés au Congo belge et au Ruanda-dlr-und i., Sous peine 
de fausser tout le système, ces divers conseils doi- 
vent, en effet, avo 
materiae. 

"" r • t' une m eme campe "teIlce, ra a orie 

Il va dès lors de soi q_u'il doit apparteni.r 
à une seule autorité de les créer et d t en dé t erm i.ne r 
les a~tributions. 

Le projet d!arrêté royal organiq_ue et le 
projet créant le conseil des adjuciations de Bruxelles 
l~évèlent tartte l'importance qui est attachée à l'in­ 
tervention des conseils d'adjuciations dans la procé­ 
dure préalable à la conclusion des marchés. Il n'y a 
pas seulement lieu de fixer leur compétence ratione 
materiae de manière identiq_ue, Liais il faudra, de 
plus1 veiller à ce q_ue la compétence territoriale des 
divers conseils soit clairement dé Lâm i t é e ; ce doit 
é gaIement être I! 0 euvre d ' une seule et même autorité. 

Il y aurait dès lors lieu d'organiser dans 
le présent projet non seulement le conseil des adju- 
dioations de Bruxelles, mais é 
belge et du Ruanda-Urundi. 

ement ceux du Congo 

+ 
+ + 
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Le projet, compris dans le sens qui vient 

d'être indiqué, devrait s'insérer dans le projet d'ar­ 

rêté royal o r garri.que des raa r-ché s de travaux? de four­ 

nitures et de transports (projet L. 6042), et en 

former un des chapitres. 

Le projet, en effet, contient des disposi­ 

tions qui vie~nent compléter les règles organiques 

des marchés publics. Il énumère non seulement diverses 

attribu.tions des conseils qui ne sont pas prévues dans 

le projet d'arrêté organique, mais il voit de plus: 

en ses a.r t á c Le s 2, A9 et 6 que "l'autorité adjudi­ 

catrice doit motiver sa décision si elle ne suit pas 

l'avis ou la proposition du conseil des adjudica­ 
tions II. 

Cette règle institue une formalité substan­ 

tielle et devra recevoir application chaque fois 

que l' a dm.i.n.Ls t.r-a t Lon prendra une des dé cisions 

prévues par le projet d'arrêté organig.ue après avis 

ou sur proposition d'un conseil d'adjudications, 

en son article 2, A, 8°~ la possibilité d'exclure 

des entrepreneurs et fournisseurs; 

en son article L~, la personne compétente pour prési­ 

der les séances d ' o uvcr-tur-e des e ouma s s i ona , 

Il en résulte clue le projet d'arrêté orga­ 

nique et le projet relattf aux conseils des adjudica­ 

tions doivent être f'u e i.oriné s , 

+ 
+ + 

0' •• / .... 
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Ces observations générales rendent inutile 
L' examen de l'intitulé et du. pr-é ambu.Le du projet ainsi 
q_ue celui de l'article 1 el' 7 qu.i, devl~ai t toutefois 
être complété par le Gouvernement en ce q_ui concerne 
les conseils appelés à fonctionner en Afriq_ue. 

+ 
+ + 

L'article 2, A, énumère les diverses missions 
du conseil des adjudications. 

Comme, suivant les propositions faites ci­ 
dessus~ le projet serait inséré dans llarrêté orga­ 
niq_ue1 il n'est pas nécessaire de répéter les compé­ 
tences du conseil qua sont déjà énumérées dans cet 
arrêté; il suffit que l'article 2 fixe les autres 
compétences du conseil. 

+ 
+ + 

En cas d'adjudication simultanée en :Belgiqu.e 
et au Congo belge ou au l1uanda-Urundi, il est à crain­ 
dre q_ue des conflits naissent entre le conseil des 
adjudications de :Bruxelles et celui du Congo bel ou 
du l1uanda-Urundi, pour l'exercice de certaines cmnpé­ 
tences fixées par l'article 2, A, du projet. 

/ ... / ... 
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Il faudra certainement que les soumissions 

soient ouvertes en Belgique et au Congo belge ou au 

Ruanda-Urundi. Dans ce cas, quel s era le conseil 

compétent poux examiner les offres et faire les pro­ 

positions d'adjudication? Qui donnera, en cours 

dl exécution du marché , son avis sur les dérogations 

à apporter aux clauses et conditions du marché ? Quel 

conseil sera compétent pour émettre un avis sur les 

propositions d'exclusion? 

Ce sont là des questions auxquelles ne 

donnerrt réponse ni le projet d'arl~êté organique, ni 

le présent projet, et auxq_uelles1 cependant, réponse 

doit être donnée sous peine de créer des difficultés 

considérables au point de vue du conten.tieux des mar­ 

chés publics. Il importe donc que le projet apporte 

à cet égard tous les éclaircissements nécessaires. 

+ 
+ + 

Suivant l'article 2, A, 8°, le conseil 

des adjudications a no tammen t poux mission : 

Ild'émettre un avis sur les propositions 

d I exclusion qui lui sont transnlises par une autorité 

adjudicatrice. Appel de la décision prise en cette 

matière par l!autorité adjudicatrice peut être intro­ 

dui t auprès du Minis tre des Colonies Il • 

Une telle disposition suppose néoes 

que l'administration intéressée puisse prononoer 

l'exclus ion des entrepreneurs ou des f'our-nf.s s eur-s , 
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Dans le cahier général des charges 
annexé au projet d'arrêté organique, sont insérées 
des clauses pénales prévoyant la possibilité d'ex­ 
clure des entrepreneurs ou des f'o ur'nti s s eur s soit pour 
défaut de cautionnement (article 6), soit pour 
inexécution ou exécution défectueuse d'un contrat 
de travaux publics (article 48) ou d'un contrat de 
fournitures (article 66); la décision d'exclusion 
doit être prise, suivant ces dispositions, sur avis 
du conseil des adjudications. 

Ce sont là des clauses du contrat que signe 
l'adjudicataire. Elles revêtent un caractère de 
grande sévérité car, suivant le littera B de l'art 
cle 2 du projet, un "organiSEe ayant une personna­ 
lité distincte Il pou.r-r-a i. t ~ s'il est assuj etti à 
l'arrêté royal organique, exclure,pour un temps 
indételYùiné, un entrepreneur ou un fournisseur de 
tous les marchés avec le Congo belge et le Ruanda­ 
Urundi. L'on comprend, dès lors, que le projet 
instaure un appel contre une telle décision auprès 
du Ministre des Colonies. 

Si le projet ne vise que les seules exclu­ 
sions prévues contine pénalités par le contrat lui­ 
même, l'article 2, A, 8°, ne devrait pas être inséré 
dans les dispositions or ganá que s des marchés, Emis 
uniquement dans le cahier général des charges; les 
articles 6, 4·8 et 66 de celui-ci devraient être 
complétés par une disposition prévoyant qU'en 
dernier ressort, c'est au Ministre des Colonies 
qU'il appartient de décider l'exclusion. 

• •• / fi: •• 



L'on peut cependant interpréter l'article 

2, A, 8°, du projet comme organisant également l'ex­ 
clusion des entrepreneurs et fournisseurs indépendam­ 
ment des clauses d'un contrat dé t.e.rrm.né , Cet article 
constituerait le pendant de l'article 6 de l'arrê.té­ 
loi du 3 février 1 SLt 7 organisant l'afsTéation des 
entrepreneurs, qui dispose, pour la métropole,que 

"le déclassement, la suspension et le re­ 
trait de l'agréation, l'exclusion temporaire ou défi­ 
nitive des marchés offerts par ItEtat10u financés ou 
subsidiés par lui, peuvent être ordonnés pour : 

a) manquement aux conditions des marchés passés; 

b ) diminution des gaz-an ties financières ou te chn.i que s ; 

c) faute grave dans l'exécution des travaux; 

d) manque de probité cOTITIuerciale; 

e) manquement, fausse déclaration ou fraude dans 
l'accomplissement des obligations découlant des 
deux derniers alinéas des arti cLes 5 et 7 du 
présent arrêté-loi; 

f) indig;ni té morale, notamment en Ela ti de civisme 

• • • " 

Le caractère de gravité de ces mesures est 
soulig;né par le r-appe au Hé gent qui pré cè de cet 
arrêté-loi,dans les teXTIles suivants : "elle atteint 
celui qui en est dans son honorabilité profes- 
sionnelle et elle limite le charup de son activité; 
il importe donc en cette 
circonspection ". C' 

i re, de der avec 
on pour laquelle 

... / .... 
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Ifarticle 6 de cet arrêté-loi prévoit Clue ces déci~ 
sions sont prises par le Ministre sur avis d!une com­ 
mission devant laCluel'le s'institue un débat conten­ 
tieux (Conseil d'Etat, en cause FIlOIvIONT, 21 janvier 
1955.'1 n? 4-008 , Rec. D.B., p. 79). 

Si le Gouvernement ent,endait créer un régime 
a im.i La Lr-e pour' le Congo belge et le Ruanda-Urundi, 
ce serait au législateur colonial qU'il devrait 
appartenir d'en fixer, à tout le moins, les principes. 

Il y aurait~ dès lors, lieu de revoir ltar- 
ticle 2, A, 80, à la lumière de La double interpréta­ 
tion qui peut lui être donnée. 

+ 
+ + 

L' artj. c.l.e 2, B? dispos e : lIà l' é gard des 
organismes ayant une pe r-sonna.La té distincte et vi aé e 
à l'article 1er, la mission du conseil des adjudica­ 
tions se IJlIli te aux points 1, 2 et 6 à 9 ci-dessus". 

Se pose la question de savoir ce qU'il faut 
entendre par "de s o r-garri sme s ayant une ·oersol1.nali té 
distincte Il. 

L'artiole 1er du projet, auquel se réfère 
cette disposition, n'a trait qu'aux marchés passés 
pour le compte des gouv'crnements du Congo belge et 
du Hual1.da-Urundi. 
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contre, l'article Îer du projet d'ar- 

rêté ro organique se s "maz-ché s relat aux 

entre es de travaux1 de fournitvxes et de trans­ 

ports au nom des uvernements du Congo b ge et du 

Ruanda-Urundi, des villes 9 ccmmunos et des cir- 

conscriptions indigènes, ainsi que des organismes 

ayant une personnalité stincte et nommément dé s Lgn é s 
At' . . t' par arre e mlnls e e L" • 

L'article 2, 13, du projet ne vise-t-il que 

ces seuls organismes ayant une personnalité distincte, 

c'est-à-dire certains organá sn es d I intérêt public 

que, suivant s explications qui lui ont été données, 

Conseil d'Etat a essayé finir dans son avis 

(projet L. 6042) ? 

Dans l' nnative, quelle sera la compé- 

tence du conseil des adjudications au regard des mar­ 

chés des villes, des comnune s et des circons criptions 

indigènes qui ol1t~ elles aussi, une personnalité 

distincte de celle du Congo belge ou du Ruanda-Urundi ? 

Si par "oz-garri smes ayant une personnalité 

distinotell il fallait ent8ndre uniquement certains 

organismes d'intérêt ~ublic, on devrait se poser la 

question de savoir dans quelles hypothèses l'avis du 

conseil des adjudications d8vrait être demandé par 

les villes, communes 8t circonscriptions indigenes. 

Ne doit-il jamais être denandé ou, au contraire, 

doi t-il être demandé dans les mêmes hypothèses que 

cel18S prévues pour le Congo b ge et le Ruanda­ 

Urundi ? 

.... / ... 
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l'absence d'intentions plus cises du 

G'ouvernenent, le Conseil d'Etat proposera une dac- 

tion de l'article 2, B, ne s'a};lpliquant qu'aux orga­ 

nismes d'intérêt public auxquels l'arrêté royal 

organique sera applicable. 

+ 
+ + 

Il est proposé une autre rédaction de l'ar­ 

ticle 2, C, qui se vèle fectueux sur divers 

points. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'3tat propose de scinder l'arti- 

cle 2 en p l us Leur-s articles distincts et de ré di- 

ger cornue sui t : 

"A_r.:t_i_cJ_~. __ .. _"_ 
Outre la compétence fixée par les articles 

30, 35, § 4, 42, §§ 1er et 3j 43, § 1er, et 44, le 

conseil des adjudications a pour mission 

1° d'approuver les cahiers spéciaux des charges ou 

de faire à l'auto té adjudicatrice proposi- 

tions de modi cations à y orter; 

20 d'examiner s of s -COB 1 do véri 
larité, de s'enqué s s 

leur 

solvabilité, 

de capacité, d'honorabilité que sentent s 

soumissionnaires dont dispos 

pour exécuter mar s jetés; 

... / ... 
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3° de poser à l'aut adjudi ce le ou les 

adjudicataires ,en jU:Jtifiant préférence accor- 

dée à l! offre retenue lorsqu j n I est pas la 
plus basse. 

• --.,.._ -- __ ._ ~.__...._-'- --------.---.---- Article 

A l'égard des organismes d'intérêt public 

auxquels le présent arrêté est applicable, la compé­ 

tence du conseil des adjudications se lilTli te à celle 
qui est fixé e par les articles 35, § 4, 4-2, §§ 1 er 
et 3, 43, § 1er, 44 et (article précédent) , 1°. 

• .. - _. --- - -_.- .---- _, -.. ~,-- - ... ,-__.--- Article 

L'autorité adjudicatrice doit motiver Sa 
décision si elle ne suit l'avis que le conseil 

des adjudications a donné ou la proposition qu'il a 

faite, en application des aI'tic s ••. (deu:x: articles 

pré cé dents). 

· _.-.... ,... '= ~ ",,"- -"" -'" -~-- . .,_ - .. - __ - ~- .._-.._ 
Article 

Le conseil des adjudications donne au Ivli- 

nistI'e des Colonies et à Commission permanente des 

maI'chés son avis SUI' les problèmes généI'aux relat 
'1 ' t' a a pI'epara lon, 

au rè nt des 

à la passation~ à l'exécution et 

s , qu ï i Ls lui s oume t nerrt , 

Il leur dOlLne égaleoent son avis sur toute 

proposition de modi ons à apporter au cahier 

général charges et Leur- s améliorations 
qu' est~ne utile d'y vo apporter". 

+ 
+ + 

... / .... 
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Suivant l' a.r t Lc Le 3, li conse êtes aclju 
cations est composé d'un ésidont ot do quatre 
choisis r 10 Hinistre s Colonies!!. 

s 

Lo meDe articlo 3 s po sc également que Hle 
président choisit los raembr c s du secl4ótariat". 

Do son côté, l'article 4 dispose nc tammen t 
que "les séances d r ouvc r-trur-e des s oum.i s s Lon.s c s orrt 
pr8sidóes par un membr-e du conseil assisté d t un ou do 
plusieurs adj oints désignés par le président". 

Il résulte do l'économie ces diverses 
sposi tions o t du siège du conseil cles adjudicatioYl.s 

fixé,par l'article 'l o r du pr-o j o t s au stère des Co- 
lonies, que 10 ésident ct les mcmbr-o s du conseil des 
ad ju d.i c a+Lun s , les riembr-c s du secl"otariat et les per- 
sonnes qui seront signées pour. assister le membr-e 
du conseil pr cs i.darrt la séance cl' ouverture dos soumis­ 
sions, doivent être des fonctionnaires du Uinistère 
des Colonies, à l'exclusion de personnes q_ui seraient 
étrangères à l'adr.J.inistration. 

Si tolle. est bien 11 intention du Gouvernmnent, 
il Y aurait lieu d'apporter aux articles 3 et 4 les 
précisions necessairos. 

+ 
+ + 

Selon l'article 3, aux membres du conseil des 
adjudications "peuvent être adjoints .Lc s gtlés des 
s e r-v i ce a intéresses spécialement à l'exécution d'un 
marché" • 

I 
• I) _; .... 
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Suivant s explications donuGe:s au Consoil 
d i Etat, cette dis·posi tion n I El nu LLomcrrt COLlEe: ob jc t 
do désigner clos mcmbr-c s adjoints qui auraient voix <i8~ 
li b ér-a ti v e , mais bien <ie pc rmet au c onae dlol1tel1dre, 
si la nécessité s'on fait sentir, les délogués des 
services intéiressés au marché au sujet duquel le con­ 
seil doit donner un avti s 0 

Il JT aurait, dès lors, lieu c_11introduire 
cetto disposition, sous une forme plus pröcise, dans 
l'8J.~ticlG 4 qui a trait à 12. procedure à suivre devant 
la conseil. 

+ 
+ + 

LI ax'ticlc 3 dispose également que "le prési­ 
dent choisit les nembres du secrétariatll• 

Par une talle disposition la Roi attribuG 
au présidant du conseil dos adjudications la compé­ 
tonco de donner uno affectation à cortains agents du 
Jihnistère. Une tolle compétencc appartient n oi-ma.Lomcnt, 
au Ministre1 qui est le chef du d ép ar-t omon't ministériel. 

+ 
+ + 

LI article 3, enfin? dispose clue "lG prósidGn t 
po u t désigner SOll. remplaçant Il • 

Il Y aurai t lieu éi.e spécifier si co rempla·- 
çant doit ôtre dés é parmi los mombrGs du censoil 
de s adju dicatiolls. DG.IlS l t offil'l11ati 'le, on pout conce­ 
voir g_11C ce soit 10 préSident qui désigne lx'tr:mi les 
membr c s du conseil colui qui le reuplacera on cas 
d'absence. 
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gativo, au contrairo, l'obsorvation 
qui va.orrt d t ôt r c cene cr-nan .. t .108 mombr o 8 80- 

cr é09 c!est au stro et 
non au pr c s i dcrrt du consoil 
a};)j;larticmt do cletoJ::'1Tunol' lr 
de par tG1:"lCmt . 

S 2\ c1juélications qu I il 
octation dos agonts du 

+ 
+ + 

L I article I:- du pro j ot nc paz-Le pas du !1rem­ 
plaçant du présidentll• Il Y aurait lieu do compléter 
llal:Lnéa 2 cot artic10 pour prévoir <lue S8 voix 
est égalemont pr ol'lderanto on cas do pur-t age 8gal 
dos voix. 

+ 
+ + 

Slüvant l'art:Lclo 4, alinéa 3, la prósidont 
do la séanc::.: dlouverture des soumissions ost "assistó 
cl 'un ou do plusieurs adj oints clósign.és par 10 Iœésidontrt• 

Le texte 110 précisa pas si cetto compétenco 
est donnéo au pr-ós i dcn t do la séanco dt ouverturo de s 
aourai.as i.on s ou au prssident du conso dos adjudications. 

De toute façon J ici aussi il sol"ai t plus 
conforme à nos traditions a strati vos de. S80r 

au Ministre soin do fixer 11 ctation dl s 
du dópartoment. 

+ 
+ + 

/ 
• fi> ., I ..... 
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Suito aux observations concernant les arti­ 
c l.os 3 ct 4 du projet? il ost proposé do les rédic:;er 
c omno sui t : 

Le conseil des adjudications est composG 
de cinq membres 9 choisis par le IIil1istre des Colo- 
nies parmi les agents attachés au 
Colonies; le llinistre des Colonies 
eux, un président. 

stère dos 
:t!' . ClüSl.gno, parmi 

Le Hinistro des Colonies d8signe~ parmi 
les agonts attachés au Einistère G.GS Coloniesy les 
membres du secrétariat. 

conseil 
Le président désiglle ~ parmi les membres du 
s adjudic8tions,ce1ui (lui le remplace 

en cas dlabsence. 

Article • 
Le conseil des adjudications siège valaole­ 

ment lorsq_ue le prGsident ou son rmnplaçant et deux 
membres sont présents. 

Il j)eut en t en dr-o de s c1éléé.,'1.1és de s service s 
lllinistériels ou des organismes cl! intérôt puul.á c in­ 
téressés au marché éÜllSi quo tDute pez-acnno dont il 
estime le concours utile. 

L s questions sont rósolues à majori té 
des voix) voix, celle du 
président ou celle de son remploçant est pr6polldé­ 
r'an te. 
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Los s éanco s d r ouvcr-tur c dos soumissions sont 
présidées par un membr-e du conseil clos adjud.ications 
assisté dt un ou plusiours agents attachés au l.:inis- 
tère cles Colonios et désignés à cot of:fet par le 
nistre des Colonies". 

+ 
+ + 

L'article 5 clispose 

"1\.- po Lnc forclusion, toute demande d'avis 
cloi t être pX'Gsontée dans un délai do trois mois à par­ 
tir de la date où se sont produits los faits litigieux 
ou à partir de la notification la décision oontre 
laquello il est fait appel". 

L(; délai de forclusion n'est prévu quo pour 
les demandes d'avis au i c on s o.l L des adjudications. 
Une tolle forelusion n'est pas concevable, car soule 
l'adrn.inistration est tonue do demander des avis à ce 
conseil. Suivant los oxplications données au Conseil 
dl Etat, cet article 5 a été maintenu par erreUl' dans 
le prnjet; il avait un sens dans un avant ojet d t e.r-- 
rêté qui avait prévu la possibilité pour le soumis­ 
sionnaire ou 11 adjudicDtaire de demander un avis au 
conseil des adjudications. 

L'article 5 doit, dès lors? être omis. 



1 L .. 6 

Si, CGt c Lo 9 on orrt en d 
un délai forclusion à IJ é d do l'en 

oduire 
preneur 

sit:Lon ou dl), f our-na s seur c on loSClUCÙS une pr 
d1exclusion est introduito cati on do l' ar-« 
ticle 2, L,8°, il Y a lieu do s'cn référer à llobsor­ 
vation émise concernant cettG disposition. 

+ 
+ + 

Suivant Itarticlo 6 : lIToute cision con- 
traire aux avis du conseil 
motivée Il. 

s adjudications doit Stre 

Ce toxte r a celui 
dernier alinéa. Il est, dès lors, inutileo 

81il prévoit la motivation la cision 
du Minis ,prisa en matière d1oxclusion par appli- 
cation de Il article 2? A? 80, il Y aurait lieu de 
se róférer à l'observation so ci-dessus concernant 
cette sposition. 
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_l.LGEIvIENE OPMERKIlifGEN. 
==============~====== 

De hui.d i.g e regelinG inzake overheidsaannemingen 

in BelGisch-Congo en Ruanda-Urundi kent, in navolging 

van andere landen, aanbestedingsraden die van advies 

dienen en be t r-olcken zijn bij de afw i.kke Li.ng van de pro­ 

cedure welke aan het sluiten van overeenkomsten vooraf- 

gaat. 

De ordonnantie van de Gouverneur-generaal 

van 12 januari 1953 betref=ende de aanbestedingsraden1 

gewijzigd bij de ordonnanties van 25 mei 1954~ 9 maart 
1955 en 25 april 1956, bepaalt dat een raad wordt opge­ 

richt "ten zetel van het gouvernement-generaal en in 

elke -provinciehoofdplaatsH. Thans bestaat er geen soort­ 

gelijke raad bij het Ministerie van Koloni~n. 

+ 

"*' + 

.àrtikel 47 van het ontwerp van kon Lnk.l i jk be­ 

sluit tot regeling van de overeenkomsten betreffende de 

aonnomängon van werken, Lev er-Lng en en transporten 

(L. 604-2) heft deze ordonnantie van de Gouverneur-generaaJ_ 

0lJ ; zodra Ji t organiek besluit in werking zal zijn ge­ 

treden, zu.llen er in Belgisch-Congo geen aanbestedings­ 

raden meer bestaan. 

.. .. / ,._ .. 
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Volgens de aan Raad van State verstrekte 

uitleg zal het zaak van de Gouverneur .... generaal zijn, 

nieuwe aanbestedingsraden in Belgisch-Congo en in 

Ruanda-Urundi op te richten ; alleen bij het Minis­ 

terie van :~Coloniën te Brussel st het ontwerp een 

anbestedingsraad in. 

Ten aanzien van deze uiteenlopende regeling 

van eenzelfde materie dient het grootste voorbehoud 

te worden gemaald. 

Het ontwerp van koninklijk besluit tot 

regeling van de overeenkomsten heeft het we Lá swaa.r 

over het o_ptreden van een aanbestedingsraad op ver­ 

schillende tijdstippen van de procedure, welke aan 

het sluiten van overeenkomsten voorafgaat, maar het 

legt daarenboven aan de ae.nbe s t e d sraad te Brussel 

een aantal taken op, die ook aan de in Belgisch­ 

Congo en in Puanda-Urundi opgerichte raden zouden 

moeten worden opgedragen. Om het hele systeem niet 

te verwringen, moet men die verschillende raden 

imners dezelfde bevoegdheid ratione materiae geven. 

Het l dus voor de hand dat eenzelfde 

overheid die raden moet instellen en hun bevoegd­ 

heid bepalen. 

Uit het ontwerp van organiek koninlüijk 

besluit en het ontwerp tot oprichting van de aanbe­ 

stedingsraad te Brussel blijkt het belang van het 

optreden der aanbestedingsraden bij de procedure 

die aan het sluiten van de overeenkomsten vooraf­ 

gaat. Niet alleen moeten al die raden een zelfde 

bevoegdheid r-o.t I one materiae, maar o clc een scherp 
afgelijnde territoriale bevoegdheid hebben ; oo k 

daarvoor moet een zelfde overheid instaan. 

• •• / 0 0 .. 
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Het onderhavige ontwerp zou dus niet alleen 
de aanbestedingsraad te Bruss ,TIlCL8J:; 0 ràden Belgisch- 
Congo en in Ruanda-Urundi moeten organiseren. 

+ 
+ + 

Zo opgevat, zou het ontwerp een der hoofd­ 
stukken :;liJ en vormen in het ontwerp van koninklijk 
besluit tot reJ;eling van de overeenkomsten betreffende 
de aa.nnemingen van werken, leveringen en transporten 
(ontwerfl L.60 ). 

Het bevat immers bel_)alingen ter aanvullil'..g 
van de regelen inzake overheidsaannemingen. Niet 
alleen geeft het aan de raden een aantal bevoegdheden 
waarover het; orrtwe rp van organiek besluit niet rept? 
maar het be_t):=t.alt bovendien: 

in de artikelen 2? .1;;1., en 6 : "De aanbestedende over­ 
heid moet haar beslissing motiveren indien zij het 
advies of het voorstel van de raad voor aanbe st edin- 
gen niet volgt". 

Dit is een substanticü~ vormvereiste waar­ 
aan moet worden voldaan telkens als het bestuur een 
van de in het organiek besluit bedoelde beslissingen 
neemt na he t advies of op voorstel van een aanbe­ 
stedingsraad~ 

in artikel 2, Â, 8°, dat aannemers en leveranciers 
kunnen wo r-d cn uit sloten; 

in artikel L~, wie bevoegd is om de zittingen voor 
het openon van de inschrijvingsbiljetten voor te 
zi +t c», 

. . cl ti • ,. 
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Het ontwerp van organiek slui t en het ont- 

werp betreffende de aanbe at ed.i.ng ar-ad en behoren dus te 
worden samenGevoegd. 

+ 
+ + 

Na deze alGemene opmerkingen,is het niet 

meer nodig een onderzoek te wijden aan het opschrift 

en de aanhef van het o rrtwe rp 9 evenmin als aan artikel Î; 

dit artikel zou de Regering echter moeten aanvullen in 

verband ffiGG de aanbestedingsraden die in Afrika zullen 

wer-ken, 

+ 
+ + 

Artikel 2. 

Artikel 2? .a., geeft een opsomming van de ver­ 

schillende opdrachten van de aanbestedingsraad. 

Volgens het even gedane voorstel het ontwerp 

op te nemen in het organiek besluit,wordt het overbodig 

nOG~a~ls op de daarin opgesomde bevoegdheden van de 

raad te wijzen; men kan volstaan met in artikel 2 de 

overige bevoegdheden van dG raad vast te stellen. 

+ 
+ + 

... / ... 
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~ordt gelijktijdig in Belgi~ en in Belgisch­ 

Congo of Ruand a-U'rund i ae.nbe st ee d , dan kan wo r-d en ge­ 

vreesd voor conflicten tussen de aanbestedingsraad te 

Brussel en d i e in Belgisch-C ongo of in Ruanda-Urundi 

ten aanzien vqn de uitoefening van sommige bevoegd­ 

heden? vastgl~steld in artikel 2? .b.? van het ontwerp. 

De inschrijvingen zullen ongetwijfeld in 

Belgïê en in Belgisch-Congo of in Ruan dc--Uz-un dâ, mooten 
v/orden geopend. Welke raad zal in dat geval bevoegd 

zijn tot het onderzoeken van de offerten en het doen 

van a:':1.nbestedingsvoorstellen '? Wie zal tijdens de 

uitvoerinó van de overeenkomst advies geven over even­ 

tuele afviTijJ:inJ;en van bedongen aanbestedingsvoorwaar­ 

den ? ~elke raad zal bevoegd zijn om advies uit te 

brengen ever de voorstellen tot uitsluiting '? 

Al die vragen blijven echter zowel in het 

o ntwc r-p van organiek be sluit als in het onderhavige 

ontwerp onbeantwoord, op gevaar af dat grote moeilijlr­ 

heden orrtstaan bij het berechten van geschillen over 

overheidsaannomingen. Het ontwerp zou dus hierover 

alle nodige opheldering mouten geven .. 

+ 
+ + 

Volgens artikel 21 J. .. ? e; heeft de aanbeste­ 

dingsraad onder meer tot opdracht : 

"advies uit te brenc;en over de voorstellen 

tot uitsluiting, welke haar door een aanbestedende 

overheid wo r-d e n voorgelegd. J3eroep tegen de ter zake 

door de aanbestedende overheid getroffen beslissing 

Iran Vv0rr1en inGesteld bij de Minister van Koloniën" • 

.. . . / ... ,. 
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Een zodanige bepaling veronderstelt noodza­ 
kelijk d a t 118t betrokken bestuur sommige aannemers of 
leveranciers kan uitsluiten. 

In het bij he t orrtw e.rp van organiek besluit 
gevoegde "algemeen bestek" zijn strafbepalingen opge­ 
nomen krachtens we Lke aannemers of leveranciers kunnen 
wo r'd e n uitc::esloten? hetzij wegens verzuim van borg~ 
st elline (artikel 6), het zij vvegens niet-uitvoering 
of Gebrel{kiB0 ui tvoerinB van éen contract van openbare 
werken (artikel 48) of van een leverine;scontract 
(artikel 66) ; de bGslissing tot uitsluiti~; moet 
volgens deze bepaling genomen worden op advies van de 
aanbestedingsraad. 

Dat zijn contractuele bedingen welke door de 
aanneoer YVJrden ondertekend .. En deze zijn strikt in 
acht te nemeri , warrt vo Lr.e no litteTa B van artikel 2 
van het orrtwe r-p zou een 1I0rganisme dat een afzonderlijke 
pe r soon.l i.j khe Ld he e f t fi, zo het cnde r toepassiYl.G valtvan 
het organiek konin"klijk beslui"t, een aannemer of een 
leverancier voor onbepaalde tijd kurine n uitsluiten van 
2..118 ov e r-er-nlcorae't en met Belgisch-C'Jngo en Ruanda-Urundi. 
Het is :lan o ok begriü)elijk dat het ontwe beroep bij 
de Minister van Koloniën tegen zodanige be s l.Ls s Lng 
ope nat e.l. t .. 

Doelt hGt ontwerp alleen op de uitsluitingen 
die door het contract zelf als straf worden gesteld, 
dan dient artikel 2, .A, 80, niet te wo r-d an ingevoegd 
in de orgdnieke bo pa Li.nge n Lnzalce aannemingen? maar 
a.l.Le en in Cie algemene aanbe stedingsvoorwaarden, waar­ 
van :::1e artikelen 6, Lt8 en 66 die.nen te worden aangevuld 
met eGn bepaling dat de Minister van Koloni~n in laatste 
aanlag over do uitsluiting bcs Lás t .. 

I .... / ... 
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Arti~;:el 2? A, 80, van het ontwerp kan echt er 
ook zo worden uitgelegd, dat het de uitsluiting regelt 
van aannemers en leveranciers 001'( zonder dat dit in 
een bc})aald contract is bedongen. Dit artikel zou dan 
de togenha.nger zijn van artikel 6 van de be s Lu i.twc t 
van 3 februari 1947 houdende regeling van de erken­ 
ning der earmeme r s , dat voor het moederland bepaal t : 

tlDe deklassering, de schorsing en de in­ 
trekking der erkenning, de tijdelijke of definitieve 
uitsluiting uit de door de Staat aangeboden~ gefinan­ 
cieerde of gesubsidieerde ovo r-e enkoms t en , kunnen vvor­ 
den bevolen : 

a) wegcms tekortkoming aan de voorvvaarden der afge­ 
sloten overeenkomsten ; 

b ) wegeüs vermindering der geldelijke of technische 
vvaarborgen ; 

c) wegens Grove fout in de uitvoering der werken; 

d) wegens oneerlijkheid in de handel ; 

e) vvegens tekortkoming, valse verklaring of bedrog 
in het vorvullen der uit de laatste twee alinea's 
van artikelen 5 en 7 van onderhavige besluitwet 
voortvloeiende verplichtingen 9 

f) vv8Gens zedelijke onwaardiGheid, inzonderheid wa-t 
de burgertrouw betreft ..• \r. 

Op de ernst van deze maatregelen wijst 
het verslag aan de Regent bij deze be sluitwet 9 waa r 
het zegt : "hij treft degene die er het voorwerp van 
is in zijn beroepseer en beperkt zijn arbeidsveld. 

/ 
• (10 */ .... 
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Men dient derhalve in d e z en omzichtigheid t8werk 
te gaan"., D,;_arOlTI. is het dat artilœl 6 van die beslui t- 
wet bepaalt t de beslissingen door de Minister wor- 
den genomen op advies van Gen commissie die de be­ 
twiste za2","k behandelt (Raad van State inzake FROMONT, 
21 januari 1955, nr 4008, Verz. D.B., blz. 79). 

Mocht de Regering voor Belgisch-Congo en 
Ruanda-Urundi een soortgelijke regel ing vvensen in te 
v oo r-en , du.n zou het zaak van d e koloniale vvetgever 
moeten zijn, daarvan althans de beginselen vast te 
stellen. 

ziening van artikel 2, A, 8°, ware dus 
gewenst me t inachtneming van deze twee mogelijlchcden 
van intGrpretatie. 

+ 
+ + 

Artikel 2, B1 bepaalt: flten opzichte van 
de organi smen die een afzonderli jke persoonli jkhei d 
hebben en be doeld zi jn bi j artikel 1, beperkt de 
opdracht van de raad voor aanbestedingen zich tot de 
punten 1,2 en 6 tot 10 hierbovenlf_ 

Het gaat hier klaarblijkelijk om de punten 
6 tot negen en niet 6 tot tien daar artikel 29 A, 
geen +i en punten telt. 

Wat dient nu te worden ver onder 
Il organismen die oen afzondorli j 
hebben" ? 

persoonlijkheid 
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Artikel 1 van het ontwerp, waar deze be­ 

paling naar ve rw i.j st, handelt a11een over aamlGrÜ.iJ.gs~ 

overeenkomsten voor Tekening van de gouvernementen 

van Belgisch-Congo en van Ruanda-Urundi. 

Artikel 1 van het ontwerp van organiek 

koninklijk bGsluit daarentegen heeft betrekking op de 

"overeenkomsten betreffende de aanneminGen van werken, 

leveringen Gn transporten voor rGkening van de gou­ 

vernementen v an BGlgisch-Congo en Ruanda-Urundi? van 

de steden, gemeenten en inlandse omschrijvingen als- 

c ok de or2:anismen die een afzonderlijke personaliteit 

hebben en bij ministerieel besluit met name zijn 

aangeduid" . 

eft artikel 2, B, alleen betrekking op 

die instellingen met eigen recht ape rao on l Lj khe Ld , 
mot andere wo oz-d en sommige instellingen van openbaar 

nut zoals de R:\.ad van State die .a.an de hand van de 

hem verstrekte uitleg, in zijn adv r.e s he e f t trachten 

't e omach r.i jvon (ontwerp L.6042) ? 

Zo ja, welke bevoegdheid zal de aanbeste­ 

dingsraad dan hebben inzake aannon Lngsovereenkomsten 

voor rekening van steden, gemeenten en inlandse ge­ 

bieden die op hun beurt een rechtspersoonlijkheid 

bezitten ondC'rscheiden van die van Belgisch-Congo en 

van Ruanda-Dru.ndi ? 

IvIOG sten o nde r f1 organismen die Gen afzon­ 

derlijke persoonlijkheid hc bbe n" alleen aomm i.g e in­ 

stellingen v ari openbaar nut wo r'd e n verstaan, dan zou 

de vraag z i j n , in welke gevallen stèden1 gemet3nten 

en inlandse gebieden de aanbestedingsraad om advies 

moeten vr3.gen. Moet het advies nooit worden Gevraagd 

of m0et het da3.rentegen worden gevraagd in dezel 

gevallen als voor Belgisch-Congo en Ruanda-Urundi ? 

I .... / .. "" 
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.Aangezien de bedoeling van de Regering niet 
duidelijker tot uiting komt , stelt de Raad van St~3,te 
voor artikel 2, B, een tekst voor, die alleen betrek­ 
king heeft op d,3 Lns t e Ll.Lngeri van openbaar nut waar-op 
het organiek l;:on:Lnklijk besluit toepassing zal vinden. 

+ 
+ + 

Voor artikel 2, C, dat op verschillende 
purrt e a te wo nse n ove rLaa't , Hordt een nieuwe tekst 
voorzesteld. 

+ 
+ + 

Voorgesteld wordt, van artikel 2 vorschil­ 
Lend e artikelen iB maken, als volgt : 

f1Artikel • 

Behalve de bevoegdheid vastgesteld in de 
artikelen 30, 35, § 4, 42, §§ 1 en 3, 43, § 1 en 44, 
heoft de aal1bestedingsraad tot opdracht : 

1° de bijzondere bestekken goed te keuren of de daarin 
aan te br-e ng eri w.i, j zigingen aan de aanbc st ettende over­ 
heid voor te stellen ; 

2° de Gedane offerten na te en, hun regelmatigheid 
te toetsen, te informeren naar de waarborgen in 
zake het be t aa'Lv e rmog cn , de capaciteit en de acht­ 
baarheid van de inschrijvers en naar de middelen 
waar-ov e r ZlJ bo s ch Lkke n om de orrtwo r-pe n OVGTaen- 

komsten 

••• / 0< •• 
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3° aan de ao..ubestedende overheid de aannemer of 
a:=tnnemers voor te stellen, met verantwoording 
van de voorkeur voor de aangenomen offerte zo 
deze t de laagst eis. 

Ârtikel 

Ten aanzien van d e instellingen van open­ 
baar nut v"aarop dit besluit toepassing vindt, heeft 
de aanbo s t cô r.ng s.r-aad alleen de bevoegdLeid we'l.lce is 
vastgosteld in de artikelen 35, § 4, 42, §§ 1 en 3, 
~03, § 1, ,en .... (vuJ::ig a.rt Lke.l }, ol ° . 

Artikel 

Do aanbestedende overheid moet haar be­ 
slissing motiveren indien zij het advies van de 
aanbesteciingsraad niet volgt of op het bij toepas- 
s i.ng van dd artikelen. • .( 
voorstel niet ingaat. 

e vorige artikelen) gedane 

il.rtikel 

De aanbestedingsraad eft aan de Minister 
van Koloniën en aan de Vaste Commissie voor over­ 
eenkomsten advies over de algemene vraagstukken be­ 
treffende het voorbereiden, sluiten, ui~voeren en 
verrekenen van de overeenkomsten, welke zij hem 
voorleggen" 

Hij geeft hun ook advies over elk voorstel 
tot wijziging van de emene aanbestedingsvoor- 
\IV aard :::H1. en eft hun diens geachte verbeteringen 
in overweging Il'; 

+ 
+ + 

/ 
•• 0 I .... 
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Volgens artikel 3 is de aanbestedingsraad 
samengesteld uit een voorzitter en vier leden gekozen 
door de Minister van Koloniën. 

Hetzelfde artikel 3 zegt dat de voorzitter 
de leden van het secretariaat kiest. 

ArtUrel 4 van zijn karrt bepaaltonder meer 
IIde zittingen voor het openen van de Lnachr-Ljv Lngon 
worden voorgt' zeten door één enlce L lid van de raad 
bijgestaan door een of meer bijzitters aangesteld 
door de voorzitter" ~ 

Uit al deze bepalingen en uit het feit dat 
de aanbestec1ingsraad krachtens artikel 1 van het 
ontwerp in het Ministerie van Koloniën gevestigd is, 
volgt dat de voorzittor en de leden van do aanbe­ 
stedingsraad, do leden van het secretariaat en de­ 
genen die zullen worden aangewezen om het lid van de 
raad dat de zi tt ing va or het openen van de inschri j­ 
vingon voorzit, bij te staan, ambtenaren van het 
Ministerie van Koloni~n moeten zijn, en met uitslui­ 
ting van )ersonen die buiten de, administratie staan. 

:Bedoelt de Regering het wel zo,dan moeten 
de artikelen 3 en 4 daarover de nodige bijzonder­ 
heden bevatten. 

+ 
+ + 

.. '" / ... 
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Volgens artikel 3 kunnen aan de leden van 

de aanbestedingsraad lido afgevaardigden van de bij do 

uitvoering van een overeenkomst bijzonder betrokken 

diensten worden toegevoegc1ll• 

Zoals uit de aan de Raad verstrekte uitleg 

blijkt, heeft deze bepaling geenszins tot doel adjunct­ 

Ieden met medebeslissende stem te benoemen, maar 

de aanbestedingsraad de gelegenheid te geven zo nodig 

gemachtigden te horen van de diensten, die betrokken 

zijn bij de overeenkomst waarover de raad moot advi­ 

seren. 

Deze bepaling moet dan ook, onder precioser 

bewoordingen, worden ingevoegd in artikel 4, dat 

handelt over de procedure vóór de raad. 

+ 

+ + 

Artikel 3 bepaalt ook dat de voorzitter 

de leden van het secretariaat kiest. 

Door deze bepaling machtigt de Koning de 

voorzitter van de aanbestedingsraad om sommige per­ 

soneelsleden van hot Ministerie voor oen bepaalde 

dionst aan te wijzen. Zodanige bevoegdheid berust 

normaal bij de IVIinisterrdie het hoofd van hot minis­ 

terieel departement is. 

+ 

+ + 

• I) (1/. e e 
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Ten slotte bepaalt artikel 3 dat de voor- 

zitter zijn plaatsvervanger mag aanw.i j zen, 

Moet die plaatsvervanger onder de leden van 

de aanbestedingsraad worden aangewezen? Zo ja, dan 

is het wel denkbaar dat de voorzitter het lid van de 

raad aanwijst, dat hem in zijn afwezigheid zal ver~ 

vangeno 

Zo niet9 geldt hier dezelfde opmerking als 

over de leden van het secretariaat is gemaakt : niet 

de voorzitter van de aanbestedingsraad,maarfu Minister 

bepaal t de dienstaanwij zing -.-::'.Jl het personeel van 

het departement. 

+ 
+ + 

Artikel 4 apr-e ck t niet van de "plaatsver­ 

vanger van de voorzittern• Aan het tweede lid van dit 

artikel ware toe te voegen dat ook de stem van de 

plaatsvervangende voorzitter bij staking der stemmen 

beslist, 

+ 

+ + 

Volgens artikel 4?dc~:-".'J :~'.ël,wordt de voor­ 

zitter van de zitting voor het openen van de inschrij­ 

vingen libijgestaan door een of meer bijzittors aange­ 

steld door de voorzitter". 
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IJe tekst zegt niet of die bevoegdheid bij de 

voorzitter van de zitting voor het openen der inschrij­ 

vingen, dan wel bij de voorzitter van de aanbestedings­ 

raad berusto 

Het zou hoe dan ook meer in de lijn van onze 

bestuurstradities liggen, dat de Minister de dienst­ 

aanwij zing van dl." personeels1eden van het; departement 

bepaalt. 

+ 
+ + 

Ingevolge de opmerkingen bij de artike~n 3 
en 4 van het ontwerp, wordt de volgende tekst voorge­ 

steld ~ 

"Artikel 

IJe aanbestedingsraad is samengesteld uit vijf 

leden,door de Minister van Koloniën gekozen uit de aan 

het Ministerie van Koloniën verbonden personeelsleden; 

de Minister van Koloniën wijst onder hen een voorzitter 

aan. 

IJe Minister van Koloniën wijst onder de aan 

het Ministerie van Koloniën verbonden personeelsleden, 

de leden van het secretariaat aan. 

IJe voorzitter wijst onder de leden van de 

aanbestedingsraad het lid aan, dat hem in zijn afwezig­ 

heid vervangt. 
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Artikel 

De aanbestedingsraad vergadert op geldige 

wij ze wanneer de voorzitter of z i.j n p.Laa t aver-vanger­ 

en twee leden aanwezig zijn. 

Hij kan gemachtigden van de bij de overeen­ 

komst betrokken ministeriële diensten of instellingen 

van openbaar nut? alsook ieder persoon wiens mede­ 

werking hij nuttig oordeelt,horen. 

De kwe st i e s wo r'd en opgelost bij meerderheid 

van stemmen; bij staking van stemmen beslist de stern 

van de voorzitter of die van zijn plaatsvervanger. 

De vergaderingen voor het openen van de 

inschrijvingen worden voorgezeten door een lid van de 

aanbestedingsraad, bijgestaan door een of meer aan het 

Ministerie van Koloniën verbonden personeelsleden, 

hiertoe aangewezen door de :Minister van Ko.Lon i énv , 

+ 
+ + 

Artikel 5 bepaalt 

HElkE:! aanvraag om advie s mce t , op straffe 

van verval, ingediend worden binnen een t jn van 

drie maandens met ingang van de datum waarop de twist­ 

zaken zi jn ontstaan, of te rekenen vanaf de kenni s·­ 

geving van de beslissing tegen dewelke beroep wordt 

ingesteldil• 

.. Ol ./ • ,. ft 
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De termijn van verval geldt alleen voor de 

bij de aanbestedingsraad in te dienen adviesaanvrageno 

Dergelijk verval is niet denkbaar , want alleen het 

bestuur is tot het raadplegen van die raad verplicht. 

Naar aan de Raad van State werd verklaard , 

is dit artikel 5 bij vergissing in het ontwerp blijven 

staan; het had wel zin in een voorontwerp waarin werd 

gezegd dat ook de inschrijver of de aannemer de aan­ 

bestedingsraad kon raadplegeno 

Artikel 5 dient dus te vervallen. 

Wil men door dit artikel een vervaltermijn 

invoeren ten aanzien van de aannemer of de leverancier 

voor wie een voorstel tot \11 t slui ting is ingediend 

bij toepassing van artikel 2~ A, 8°, dan dient rekening 

te worden gehouden met de bij die bepaling gemaakte 

opmerking. 

+ 

+ + 

Volgens artikel 6 moet "e Lko beslissing die 

in strijd is met de adviezen van de aanbestedingsraad, 

gemotiveerd zijn". 

Dit artikel is de herhaling van artikel 2, A, 

laatste lid. Het is dus overbodig. 
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Wordt met die tekst bedoeld dat de beslissing 

inzake uitsluiting~ door de Minister genomen bij toe­ 

passing van artikel 2, A, 80, moet worden gemotiveerd, 

dan dient rekening te worden gehouden met de bij die 

bepaling gemaakte opmerlüng Q 
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~a chambre état t c ompo séo de De kamer Vlas aamerige at e Ld uit 

.ie e s i cur-a 
le I-Ieren 

:F'. LEPAGE 9 conseiller d'Etat, 
raadsheor van State ~ 

président 
va cr zi t-cer 

L. lIOUREAU, 
G. HOLOYE, 

conseillers d'Jtat, 
raadsheren van State? 

P. Co.AHT-plmSiŒT? 

P. l~BSIAUX, 

assesseurs de la 
section de législation, 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving, 

C. ROUS:3EAUXv greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffie:c. 
gri:i:'fier. 

La concordance entre la ver­ 
sion francaise ct la version néer­ 
Landaise á été Vél'ifiée sous le 
c cnt r-ê Le de Il. F. LEPAGE. 

Le rapport a étó présenté 
par' I,I. F. BEtUON, substitut. 

De oVGrecnsteL11~1ing tussen do 
Franse on de Noderlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F., LEPAGE. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H.r. RE1UON9 substituut. 

GE GREF1?IER DE GRIFFIER? LE PRESIDENT DE VOORZITTER~ 

(s) C~ ROUS3E.L~UX. (s) F. LEPAGE. 


